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Le système de notation mis en place par le décret n°59-308 du 14 février 1959 sur la base de 
l’ordonnance du 4 février 1959 relative au Statut général des fonctionnaires est resté en vi-
gueur pendant plus de 40 années malgré les critiques nombreuses dont il avait fait l’objet dès 
l’origine. 

Le décret n°2002-682 du 29 avril 2002 a alors organisé un nouveau système d’appréciation 
des fonctionnaires en prévoyant, au préalable à la notation propre-
ment dite, une évaluation comportant un entretien conduit par le 
supérieur hiérarchique direct du fonctionnaire dont il fixe le cadre 
et renvoie à des arrêtés ministériels le soin d’en fixer les modalités 
précises compte tenu des spécificités. La notation, qui suivait l’éva-
luation et devait s’en inspirer, comportait toujours une notation chif-
frée fixée selon des niveaux, des marges d’évolution et une apprécia-
tion générale établie sur la base de critères fixés par arrêtés minis-
tériels (en date du 21 janvier 2004 aux Finances). 

Le décret n°2007-1365 du 17 septembre 2007 a complètement 
modifié les règles du jeu en supprimant la référence à la note chif-
frée : dorénavant, le système d’appréciation des fonctionnaires de-
vra s’effectuer sur la base d’un entretien professionnel. 

Certains départements ministériels ont été choisis pour expérimen-
ter ce processus et, sur ces entrefaites, intervient la RGPP/RÉATE 
qui éclate les agents CCRF entre DDI et DIRECCTE en les accolant 
avec des personnels qui ont servi d’expérimentateurs. 

C’est l’arrêté du 30 septembre 2011 relatif aux modalités d’organisation de l’évaluation des 
agents DDI qui va préciser les modalités d’organisation de la procédure d’évaluation des 
fonctionnaires qui y sont affectés, que ces derniers bénéficient d’un entretien d’évaluation ou 
d’un entretien professionnel. 

MAIS il est bien spécifié (PCM 2012-01 du 6 janvier 2012) que les spécificités propres à 
chaque administration demeurent toutefois selon que celles-ci ont ou non conservé la note 
chiffrée. Comme le précise en effet le guide de l’évaluation en DDI, destiné à accompagner 
l’évaluateur dans l’utilisation du formulaire, «il ne peut être question, par l’utilisation de ce 
seul support, de faire entrer dans l’expérimentation de l’entretien professionnel des 
agents appartenant à des corps régis par les dispositions du décret du 29 avril 2002». 

DANS CE DOSSIERDANS CE DOSSIER  
 
page 2 : le décret de 
2007, applicable en 2013 
page 3 : le process d’éva-
luation pour l’année 2011, 
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page 5 : fiche n°3 
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L’ÉVALUATION/NOTATIONL’ÉVALUATION/NOTATION  
POUR L’EXERCICE 2011POUR L’EXERCICE 2011  

 



 

Dès lors, les agents appartenant aux corps de la DGCCRF devront continuer à être évalués, pour 2011, conformé-
ment au décret 2002-682 du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d'évaluation, de notation et d'avan-
cement des fonctionnaires de l’Etat, suivant une procédure qui comporte un entretien d’évaluation et une note 
chiffrée. « La fiche de notation est donc conservée dans sa configuration actuelle et doit être intégralement 
remplie à côté du compte rendu d’évaluation. » (note PCM op. cit.). 

La problématique sera tout autre en 2013, quand les résultats 2012 et les objectifs assignés devront être dé-
battus au sein des DDI sous l’égide de l’entretien professionnel (décret du 17 septembre 2007) 

Article 2 : « le fonctionnaire bénéficie chaque année 
d’un entretien professionnel qui donne lieu à un compte 
rendu. » 
Article 3 : cet entretien porte sur 

• les résultats professionnels obtenus par le 
fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui 
sont assignés, 

• les objectifs assignés pour l’année à venir et 
les perspectives d’amélioration de ses résul-
tats professionnels, 

• la manière de servir, 
• les acquis de l’expérience professionnelle, 
• les besoins de formation, 
• les perspectives d’évolution professionnelle 

(carrière et mobilité). 
Le compte rendu va comporter (Article 4) « une appré-
ciation générale exprimant la valeur profession-
nelle » (du fonctionnaire). 
Article 7 : au vu de cette « valeur professionnelle », il 
sera attribué un ou plusieurs mois de réduction par 
rapport à l’ancienneté moyenne exigée par le statut du 
corps pour accéder à l’échelon supérieur, réduction 
attribuée par le chef de service qui en pratique la mo-
dulation selon les propositions formulées par les supé-
rieurs hiérarchiques des agents (Article 11). 
Article 8 : la répartition de ces dites « bonifications » 
d’ancienneté s’effectue sur la base de 90 mois pour 
100 agents ayant « bénéficié » (dans le texte… N.D.R.) 
de l’entretien professionnel ; à noter que, 
« classiquement », les agents à l’échelon terminal de 
leur classe ou de leur grade sont exclus du mécanisme. 
Article 13 : « lorsque des régimes indemnitaires pré-
voient une modulation en fonction de la manière de 
servir, celle-ci est appréciée par le chef de service au 
vu du compte rendu de l’entretien professionnel » 

LA NOTATION CHIFFRÉE 
EST ABOLIE 

On pourrait s’en réjouir : fini l’exercice 
d’école maternelle !! 
Cependant, la notation chiffrée avait le 
(seul ?) mérite d’apporter une dose signi-
ficative de rationalité dans la façon d’ap-
préhender la « valeur professionnelle »… 
En l’absence de ce paramètre, comment 
va-t-on faire ? Au pifomètre ? À la cote 
d’amour ? 

… les réductions d’ancienneté... à la tête 
du client ??!!! 

ATTENTION aux MODULATIONS 
(rappel : le décret sur le régime indemni-
taire PRÉVOIT la dite modulation de 1 à 
3 (1 à 3 quoi ? Personne n’est apte à le 
dire…)… Si elle est appliquée, avec la PFR 
dont on nous annonce l’arrivée prochaine, 
il va y avoir de l’ambiance dans les DDI 
(et par répercussion, dans les DI-
RECCTE) 
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LE PROCESS D’ÉVALUATION pour 2011LE PROCESS D’ÉVALUATION pour 2011  

Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie 
Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la 

Répression des Fraudes 
Sous-direction des Ressources humaines, des Affaires financières, de la 

Qualité et de la Performance 

COMPTE RENDU DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL   
DE L’ENTRETIEN D’ÉVALUATION   

 
réalisé le… 

 
au titre de l’année 2011 

(Document à remettre à l’agent au moins huit jours avant la date de 
l’entretien, accompagné de la fiche de poste) 

entre l’agent (à remplir par l’agent avant l’entretien) 

Prénom - Nom :  

Date de naissance :   

Catégorie - Corps - Grade / agent non 
titulaire : 

Echelon :  

Direction/Service/Bureau :   

Poste occupé  depuis le :  

et son supérieur hiérarchique direct (à remplir par le supérieur 
hiérarchique direct avant l’entretien) 

Prénom - Nom :  

Catégorie - Corps - Grade / agent non 
titulaire :  

 

Fonction exercée :   

Vous êtes toujours des agents de statut CCRF et 
vous dépendez donc du Ministère des Finances 
pour cet exercice. Vérifiez donc cet en tête. 

Vous vous situez sous l’égide du décret de 
2002 : il s’agit bien d’un entretien d’évaluation et 
c’est cette case qui doit être biffée. 

Faites respecter ce délai : le processus est suf-
fisamment important pour ne pas être traité à la 
légère. Le guide d’évaluation en DDI précise en 
outre : 
 

« Il est recommandé au directeur de réunir les 
supérieurs hiérarchiques directs chargés de 
conduire les entretiens pour leur rappeler : 
-les modalités de l’exercice, par exemple qu’il 
s’agit d’un processus semi-directif fondé sur une 
trame, que cette trame n’est pas un imprimé à 
remplir mais un support pour établir un dialogue ; 
-les objectifs de la direction, ceux du service 
infra-direction ; 
-leurs objectifs propres ; 
-les délais à respecter dans la procédure,… 
L’entretien doit être préparé par les deux par-
ties, afin qu’il puisse remplir pleinement son rôle, 
à savoir celui d’un moment privilégié d’échanges 
entre un agent et son supérieur hiérarchique 
direct. La préparation permet au supérieur et à 
l’agent : 
-de faire « un travail de mémoire » et de fonder 
le dialogue davantage sur des faits que sur des 
opinions ; 
-de réfléchir au bilan et aux objectifs ; 
-d’être chacun « acteur » dans l’entretien. 
 

(…) Une durée minimale d’une heure est recom-
mandée pour la bonne conduite d’un entretien. » 

En cas de changement d’affectation 
géographique ou fonctionnel de l’agent 
en cours d’année (mutation, par exem-
ple), l’entretien est traditionnellement 
assuré par le supérieur hiérarchique 
direct auprès duquel l’agent a été placé 
le plus longtemps sur la période consi-
dérée. Dans le cas d’un changement de 
supérieur hiérarchique direct en cours 
d’année, le support, établi par le nou-
veau supérieur hiérarchique direct, 
peut être complété par l’ancien, s’agis-
sant du bilan de l’année écoulée.  

L’entretien se déroule donc avec le 
supérieur hiérarchique direct (la notion 
de supérieur hiérarchique direct est 
une notion fonctionnelle et indépen-
dante de considérations de grade, de 
corps ou de ministère d'appartenance). 
 

Le chef de service ne peut se substi-
tuer au supérieur hiérarchique direct 
pour la conduite de l’entretien (TA Ren-
nes 2 juillet 2007). 
 

Le supérieur hiérarchique direct est 
celui qui adresse des instructions à ses 
subordonnés, auxquelles ceux-ci sont 
tenus de se conformer. L’évaluateur est 
celui qui, au quotidien, organise le tra-
vail de l’agent et contrôle son activité.  
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LE POSTE OCCUPÉ  (à remplir par l’agent avant l’entretien) 

 
Fonctions exercées :   

   

 
Cotation du poste : sans objet 

   

 
Quotité de travail : 

   

 
Votre fiche de poste :  

   

  
Est-elle adaptée ?  

 

  
Si non, sur quels points doit-elle être 
actualisée ?  

 

 
Le cas échéant, votre appréciation sur votre poste (attraits et 
contraintes) : 
 

N’hésitez pas à préciser les fonctions que vous 
exercez « dans la réalité et au quotidien ainsi que 
les dossiers et projets majeurs dont (vous êtes) 
chargés ».  
Rappelez vous que  les fonctions que vous exercez 
devront être en phase avec les objectifs qu’on va 
vous demander d’atteindre. De même, les 
« conditions d’organisation et de fonctionnement 
du service » auront leur importance sur la charge 
de travail que l’évaluateur sera susceptible de 
vous demander d’assumer au cours de la période 
d’exercice. 

Cette rubrique est sans objet pour vous cette an-
née : « la cotation du poste correspond à la part 
fonctions de la prime de fonctions et de résultats, 
pour les agents de corps pour lesquelles la PFR s’ap-
plique » 

« La quotité de travail est un élément déterminant 
pour l’appréciation des résultats et la fixation des 
objectifs qui doivent être proportionnés au temps 
de travail (par exemple temps partiel, mi-temps 
thérapeutique). Elle est exprimée en pourcentage (1 
ETP = 100%). Il convient de tenir compte des situa-
tions de décharge syndicale, de décharge pour acti-
vités associatives au bénéfice des agents, de congé 
parental, de disponibilité, ou encore de congé de 
longue maladie. L’attention est appelée sur le fait 
qu’il ne faut pas indiquer, dans le compte-rendu 
d’entretien, la raison d’une quotité de travail qui ne 
serait pas de 100%.  
 

L’agent doit également justifier d’une présence 
effective suffisante sur l’année considérée pour 
être évalué. La jurisprudence considère que l’éva-
luation est subordonnée à la présence effective du 
fonctionnaire au cours de l'année en cause pendant 
une durée suffisante, eu égard notamment à la na-
ture des fonctions exercées, pour permettre à 
l’autorité compétente d’apprécier sa valeur profes-
sionnelle (CE 3 septembre 2007). Au titre de bon-
nes pratiques, l’évaluateur est invité à donner suite 
à la demande d’un de ses collaborateurs qui souhai-
terait être évalué, même si ce dernier ne bénéficie 
pas d’une durée suffisante dans le service. » 

N’hésitez pas à formuler des appréciations objectives 
sur ces rubriques. 
 

En effet, l’apparition de la « fiche de poste » comme 
fondement de la discussion est un fait nouveau pour les 
agents CCRF. Le guide d’évaluation ne s’y trompe d’ail-
leurs pas : 
 

« La fiche de poste est un document majeur dans l’éva-
luation, car la finalité de l’entretien est d’évaluer l’agent 
en situation de travail et d’apprécier ses résultats au 
regard des missions qui lui ont été confiées. Cette pre-
mière partie de l’entretien est consacrée à une ré-
flexion sur le poste occupé par l’agent et ce, pour bien 
signifier le périmètre de l’exercice et l’objectiver. C’est 
aussi l’opportunité d’actualiser tous les ans la fiche de 
poste, de le faire avec les acteurs les plus concernés et 
de faire évoluer cette fiche en fonction de la réalité. 
Les éventuelles modifications sont apportées en cours 
d’entretien et la nouvelle version est adressée au ser-
vice chargé des ressources humaines en même temps 
que le compte rendu. Par ailleurs, la fiche de poste défi-
nit la raison d’être d’un poste dans un service et permet 
de clarifier ce que l’on attend de l’agent sur son poste. » 
 

Le second item de cette fiche (« votre appréciation sur 
votre poste ») vous permettra en outre de développer 
vos aspirations et vos souhaits d’évolution.  
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I BILAN DE L’ANNÉE ÉCOULÉE 

 
 
 
 
 
 

Bilan et réalisation des objectifs de l’année écoulée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 

 

 

 

 

Autres dossiers ou travaux sur lesquels l’agent s’est investi en cours 
d’année : 

 nature des dossiers ou travaux :  

 les résultats obtenus par l’agent :  

 ce qui a facilité ou freiné les résultats :  

 

Appréciation globale sur l’activité 
et la réalisation des objectifs de l’année écoulée 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

CONTEXTE DE L’ANNÉE ÉCOULÉE (environnement de travail de 
l’agent) 

Objectif 1 Réalisation  Analyse des résultats et 
enseignements tirés 

Rappel de l’objectif 
 

Atteint 
Partiellement atteint 
Non atteint 
Devenu sans objet 

• 
• 
• 
• 

 

Objectif 2  Réalisation  Analyse des résultats et 
enseignements tirés 

Rappel de l’objectif 
 

Atteint 

Partiellement atteint 
Non atteint 
Devenu sans objet 

• 
• 
• 
• 

 
 

Objectif 3  Réalisation  Analyse des résultats et 
enseignements tirés 

Rappel de l’objectif 
 

Atteint 
Partiellement atteint 
Non atteint 
Devenu sans objet 

• 
• 
• 
• 

 

ÉVALUATEUR  

Appréciation de l’évaluateur  

Eléments particuliers à prendre en compte   

ÉVALUÉ  

Observations éventuelles de l’agent sur son 
activité et la  réalisation des objectifs   
 

 

« Le bilan de l'activité de l'agent s'apprécie dans 
le cadre des conditions d'organisation et de fonc-
tionnement du service et des objectifs collectifs 
définis en réunion de service, déclinés individuelle-
ment en prenant en compte les moyens définis au 
cours de l'entretien précédent. 
 

Il porte sur l’atteinte des objectifs fixés lors du 
précédent entretien et rappelés ici. Au moment de 
la préparation de l’entretien, il est souhaitable que 
les deux parties aient réfléchi au bilan de l’année 
écoulée en notant les faits et les réalisations les 
plus marquantes. Tout l’intérêt de l’entretien est 
en effet de mettre en regard les constats faits 
par l’un et par l’autre. 
 

L’analyse des résultats, de leurs causes, réussites 
ou échecs, découle de la discussion entre les deux 
protagonistes. Il convient de ne pas négliger les 
enseignements à en tirer, ils fondent les axes de 
progrès individuels ou collectifs, ils peuvent engen-
drer les objectifs de l’année à venir. » 

« Les résultats de l’agent ne peuvent se résumer à 
des objectifs définis un an plus tôt, susceptibles 
de ne plus être valides. L’agent a pu être mis à 
contribution sur des dossiers ou travaux nouveaux, 
le bilan doit les prendre en considération. Cette 
rubrique permet par ailleurs de faire évoluer la 
fiche de poste si ces travaux sont pérennes mais, 
aussi, s’ils sont ponctuels, de mettre en évidence 
des compétences exercées par l’agent et de cons-
tituer un moyen de traçabilité de celles-ci.  » 

« L’appréciation du bilan est une synthèse de la 
discussion mettant en avant les points de vue de 
l’évaluateur et de l’agent et qui doit reposer sur 
des éléments concrets, personnalisés à contextua-
lisés. » 

« L’évaluateur tiendra notamment compte de l’envi-
ronnement de travail, de la survenance d’événe-
ments imprévus, de difficultés structurelles ou 
conjoncturelles, de l’impossibilité de réalisation 
d’une formation par l’agent, de nouvelles missions 
qui lui ont été confiés,… Il s’agit de replacer l’éva-
luation de l’agent dans son environnement général 
de travail. » 
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II - OBJECTIFS DE L’AGENT POUR L’ANNÉE 2012 
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OBJECTIFS DU SERVICE 
 

 

 

CONTEXTE PRÉVISIBLE DE L’ANNEE 
 

 

OBJECTIFS de l’agent 
(si nécessaire, préciser les actions à 
conduire et les résultats attendus) 

ÉCHÉANCE 

CONDITIONS DE 
RÉUSSITE 

(liées à l’agent ou/et 
à des facteurs 

externes) 

   

   

   

« L’entretien annuel s’inscrit dans une démarche de gestion prévisionnelle 
des ressources humaines. Les échanges entre le supérieur hiérarchique di-
rect et l’agent prennent en compte les évolutions prévisibles, à court ou 
moyen terme, des missions et de l’organisation du service. (…). Cette rubri-
que, qui donne des informations (donc, en supposé (NDR), du sens et de la 
reconnaissance) à l’agent et l’aide à situer son activité dans l’activité globale 
de son service, suppose que le responsable hiérarchique direct soit informé 
des changements qui ont un impact sur sa mission mais aussi des actions du 
plan de gestion prévisionnelles des ressources humaines. La réunion des éva-
luateurs (cf. page 3), organisée par le chef de service, a également cette 
finalité. »  

« Le service est entendu comme le service, infra 
direction, dans lequel l’agent est affecté. Les ob-
jectifs du service sont fixés dans le cadre du pro-
jet de service de la direction départementale in-
terministérielle. » 

« Le contexte prévisible est un point de discussion 
important. C’est l’occasion de communiquer au sein 
de son équipe et de recueillir les réactions de cha-
cun, de pratiquer un management participatif. » 

« La notion d’objectif est à définir avec souplesse en gestion des ressour-
ces humaines. Il s’agit communément « d’un résultat attendu, mesurable, 
observable, réaliste, réalisable, à atteindre dans un délai donné pour un 
agent ou une unité de travail ». L’objectif est rédigé en verbes d’action, en 
précisant la finalité de l’action à conduire. Les objectifs individuels sont 
assignés en lien avec la fiche de poste. Un objectif est assorti de moyens 
et de conditions de réussite (formation, contribution d’autres services, 
réalisation d’études, installation d’équipements particuliers, des valida-
tions, un suivi par l’évaluateur…) et, le cas échéant, de délais de réalisa-
tion. Il est souhaitable que l’objectif soit discuté et concerté, il sera d’au-
tant plus motivant pour l’agent. » 

Le GUIDE D’ÉVALUATION recommande de : 
 

-Limiter le nombre d’objectifs à 3. En effet, si le 
nombre d’objectifs est trop élevé, il est à craindre 
que ce ne soient pas des objectifs de progrès ou des 
priorités mais un simple rappel des activités qu’il 
appartient à l’agent de réaliser dans le cadre de son 
activité courante. En revanche, l’agent peut n’avoir 
qu’un objectif ou deux selon la situation et le résultat 
à atteindre.  
 
-Rien ne s’oppose à ce que les mêmes objectifs soient 
fixés plusieurs années de suite à un agent, tout dé-
pend de la nature des missions qui lui reviennent.  
 
-Tenir compte de la quotité de travail ainsi que de la 
maîtrise de l’emploi (débutant ou ancien sur le poste), 
la barre ne doit être placée ni « trop haut », ni « trop 
bas ».  
 
-Réviser et actualiser les objectifs : l’actualisation 
des objectifs est prise en compte dans la fiche de 
l’entretien de l’année suivante, au titre du bilan, cela 
permet de justifier qu’un agent n’ait pas atteint des 
objectifs initialement fixés. La 
révision éventuelle des objectifs 
peut constituer un élément d’ap-
préciation de la valeur profes-
sionnelle des agents.  



7 III- EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE : 
ÉVALUATION DES ACQUIS 

 
Les compétences REQUISES sur le poste 

COMPÉTENCES 
(à compléter à partir 
de la fiche de poste) 

expert maîtrise pratique  initié  non requis 
APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

       

       

       

       

       

SAVOIR FAIRE expert maîtrise pratique initié non requis 
APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

travail en équipe        

capacité de synthèse       

capacité d’analyse       

animation d’équipe       

expression écrite        

expression orale       

techniques 
spécifiques 

      

Autres (à préciser en 
fonction du poste par 
le supérieur 
hiérarchique direct) 

      

QUALITÉS 
RELATIONNELLES  

expert maîtrise pratique initié non requis APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

sens des relations 
humaines  

      

capacité d’adaptation        

autonomie       

rigueur dans 
l’exécution des tâches 

      

capacité d’initiative       

réactivité       

autres (à préciser en 
fonction du poste par 
le supérieur 
hiérarchique direct) 

      

SIGNIFICATION : 
 
Initié : connaissances élémentaires, notions – 
capacité à faire mais en étant tutoré ; 
 

Pratique : connaissances générales – Capacité 
à traiter de façon autonome les situations 
courantes ; 
 

Maîtrise : connaissances approfondies – Ca-
pacité à traiter de façon autonome les situa-
tions complexes ou inhabituelles ; 
 

Expert : domine le sujet, voire est capable de 
le faire évoluer – Capacité à former et/ou à 
être tuteur. La notion d’expert est ici dis-
tincte des certifications ou agréments attri-
bués par les ministères dans l’exercice de 
certaines fonctions spécifiques. 
 

ATTENTION ! 

Ici se pose le difficile problème du 
choix personnel dans la carrière. 

On l’aura compris, la notion « d’expert » 
tant dans les compétences « requises » 
que celles « mises en œuvre » est valori-
sante et certainement utile si on se 
trouve dans la tranche des 37% d’agents 
du Ministère à espérer une promotion 
dans les 5 années à venir (cf. observa-
toire interne du 4° trimestre 2011). 

Mais il y a une contrepartie à payer 
concernant la capacité à former et/ou à 
être tuteur… 

La transmission des connaissances pro-
fessionnelles aux collègues débutants 
est certes une tâche noble mais elle 
peut entraîner, vu la chute des effectifs 
CCRF dans les DDI, des contraintes im-
prévues au niveau de la formation dans 
d’autres départements, ce qui peut nuire 
aux objectifs fixés dans le département 
d’origine. Une question de choix… 



 

Les compétences MISES EN ŒUVRE par l’agent sur le poste 
 

 
 

COMPÉTENCES 
(à compléter à 

partir de la fiche 
de poste) 

expert maîtrise pratique initié non requis 
APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 
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SAVOIR FAIRE expert maîtrise pratique initié non 
requis 

APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

travail en équipe        

capacité de synthèse       

capacité d’analyse       

animation d’équipe       

expression écrite        

expression orale       

techniques 
spécifiques 

      

autres (à préciser en 
fonction du poste 
par le supérieur 
hiérarchique direct) 

      

QUALITES 
RELATIONNELLES  

expert maîtrise pratique initié non 
requis 

APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

sens des relations humaines        

capacité d’adaptation        

autonomie       

rigueur dans l’exécution des 
tâches 

      

capacité d’initiative       

réactivité       

autres (à préciser en 
fonction du poste par le 
supérieur hiérarchique 
direct) 
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Les aptitudes au MANAGEMENT  (pour les agents en situation d’encadrement) 
 
Nombre d’agents encadrés (préciser les effectifs par corps et catégorie) : 
 

APTITUDES 
Excellente 
maîtrise Maîtrise A développer A acquérir 

APPRÉCIATION 
(le cas échéant) 

Capacité à déléguer      

Capacité à mobiliser et 
valoriser les compétences 

     

Capacité d’organisation, de 
pilotage 

     

Attention portée au 
développement professionnel 
des collaborateurs 

     

Aptitude à prévenir, arbitrer 
et gérer les conflits 

     

Aptitude à la prise de 
décision 

     

Capacité à fixer des objectifs 
cohérents 

     
 

Evaluation 
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IV  LES BESOINS DE FORMATION 
 

Formations suivies (année N-1 et  N- 2) (à remplir par l’agent) 

 
 
 
 
 
 
 

 (*) Porter une croix en cas de réponse positive. L’agent peut indiquer s’il souhaite exercer son DIF pour 
la formation envisagée.  Les formations liées à une adaptation immédiate au poste de travail ne peuvent 
être imputées sur le DIF. 

Prénom Nom :   

Date de naissance :   

Catégorie - Corps - Grade / agent non titulaire  :  Echelon :  

Direction/Service/Bureau :   

Poste occupé :   depuis le :  

Année Formation demandée Formation suivie Commentaires 
(appréciation, bilan, suites) 

    

    

Recueil des besoins de formation 
(année N et N + 1) 

 
 
 
 
 

     

Formations liées à l’adaptation 
 immédiate au poste de travail (T1)  

     

      

Formations liées à l’évolution 
 des métiers (T2)  

     

      

Formations liées au développement 
 des qualifications ou l’acquisition 
 de nouvelles qualifications  (T3) 

     

      

Préparations aux concours      

      

Autres actions (VAE, bilan de 
compétences, congé de formation) 
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IF
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) 

Ec
hé

an
ce

 (a
nn

ée
 N

, N
 +

1)
 



V- LES PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE DE 
L’AGENT 

 
SOUHAITS D’ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE DE L’AGENT (préciser 
l’échéance) 
 

- Evolution sur le poste actuel  

- Modification éventuelle de la fiche de poste : 

- Prise de responsabilités plus importantes :  

- Projet professionnel : 

Souhaitez-vous bénéficier d’un entretien  avec un conseiller mobilité-carrière ? 

 

Prénom Nom :   

Date de naissance :   

Catégorie - Corps - Grade / agent non titulaire  :  Echelon :  

Direction/Service/Bureau :   

Poste occupé :   depuis le :  

OBSERVATIONS ÉVENTUELLES DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE 
DIRECT SUR CES PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE 

COMMENTAIRES ÉVENTUELS DE L’AGENT 

« Ce volet du compte rendu est détachable. 
Il est remis au chargé de la gestion prévi-
sionnelle des RH et au gestionnaire de per-
sonnels dans le cadre de l’élaboration du 
plan stratégique RH, d’où cette réédition 
de l’identification de l’agent et de son su-
périeur. »  

« Il revient au supérieur hiérarchique direct de 
faciliter l’expression des besoins de l’agent et 
de ses souhaits. Les souhaits de mobilité fonc-
tionnelle et/ou géographique peuvent être ex-
primés par l’agent à cette occasion. Il est inté-
ressant que l’évaluateur soit informé le plus en 
amont possible des intentions de l’agent afin de 
gérer l’organisation du service ; en cela l’entre-
tien est un canal d’informations important pour 
la gestion prévisionnelle des ressources humai-
nes. L’agent peut ne pas avoir de projet parti-
culier pour l’année à venir. Toutefois l’entretien 
est l’occasion pour le supérieur hiérarchique 
direct de jouer son rôle de conseiller de proxi-
mité (comme le prévoient les textes relatifs à 
la mobilité et à la formation) en demandant à 
l’agent ses perspectives à plus ou moins long 
terme.  
 

L’évaluateur doit lever tout malentendu et pré-
ciser à l’agent formulant un projet de mobilité 
structurelle ou géographique, que, même s’il 
valide, voire encourage ses perspectives, la 
décision ne lui appartient pas exclusivement. 
Sur ces aspects tout particulièrement, le res-
ponsable des ressources humaines en DDI, les 
chefs de service et les évaluateurs doivent 
être informés des pratiques de gestion (plus ou 
moins déconcentrées) des mobilités des minis-
tères dont relèvent les agents. »  

« L’agent peut solliciter un entretien de 
mobilité-carrière pour mieux envisager son 
avenir ou approfondir un projet précis avec 
un conseiller mobilité-carrière (CMC), à 
défaut en s’adressant à la plate-forme 
régionale d’appui interministériel à la GRH. 
L’évaluateur peut aussi inciter l’agent à 
rencontrer un CMC. Il appartient au res-
ponsable des ressources humaines de trai-
ter ces demandes. »  

« Les observations du cadre, positives ou réservées, tou-
jours motivées, sont un engagement qu’il se doit de respec-
ter le moment venu. » 

« Dans un contexte de dialogue et de communication équili-
brée, l’agent doit pouvoir exprimer des remarques éven-
tuelles. »  
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VI- APPRÉCIATIONS GÉNÉRALES SUR LA VALEUR 
PROFESSIONNELLE DE L’AGENT 

 
ÉVALUATION GLOBALE DES RÉSULTATS OBTENUS PAR L’AGENT AU 

REGARD DES OBJECTIFS FIXÉS INITIALEMENT OU RÉVISÉS, LE CAS 
ÉCHÉANT, EN COURS D’ANNÉE 

 
ÉVALUATION DE LA MANIÈRE DE SERVIR DE L’AGENT 

 EXCELLENT TRÈS 
BON 

SATISFAISANT  À 
DÉVELOPPER  

Qualité du travail      

Qualités relationnelles     

Implication personnelle     

Sens du service public     

APTITUDE A EXERCER DES FONCTIONS SUPÉRIEURES 
(à remplir par le supérieur hiérarchique direct) 

APPRÉCIATION LITTÉRALE DU SUPÉRIEUR 
HIÉRARCHIQUE DIRECT 

 
 

Signature du supérieur hiérarchique direct ayant conduit l’entretien 
Nom :                                               
Date :                                                                                        
Signature : 
 

« L’appréciation de la valeur profession-
nelle de l’agent est réalisée par le supé-
rieur hiérarchique direct dans le prolonge-
ment des échanges entre les deux parties 
au cours de l’entretien professionnel. » 

« Les appréciations générales tiennent 
compte des résultats professionnels et de 
la manière de servir. S’agissant des résul-
tats professionnels, ils sont estimés au 
regard du bilan concernant l’atteinte des 
objectifs fixés l’année précédente ou en 
cours d’année ou des objectifs révisés ou 
assignés lors de l’affectation sur le 
poste. » 

« L’appréciation de la manière de servir 
doit respecter les critères de la grille. Ces 
critères sont suffisamment neutres et non 
équivoques pour permettre une apprécia-
tion directe et objective. Si besoin, ils 
peuvent être explicités par le service 
chargé des ressources humaines aux 
agents chargés de conduire les entretiens 
annuels en se référant aux arrêtés minis-
tériels ou aux guides évaluateurs des mi-
nistères »  

« Le potentiel à exercer des fonctions supé-
rieures (à celles du poste actuel) s’entend des 
aptitudes démontrées à occuper des emplois à 
responsabilité plus élevée et /ou d’un grade ou 
d’un corps supérieur. L’évaluateur doit être le 
plus clair possible vis-à-vis de l’agent et pru-
dent pour ne pas laisser penser à l’agent que la 
« voie est ouverte ». En revanche, ces appré-
ciations doivent permettre de mettre en 
confiance un agent sur ses possibilités ou d’in-
citer un agent qui dispose du potentiel à évo-
luer. » 

« Compte tenu de la subtilité de 
l’évaluation du « sens du service 
public », une appréciation littérale 
pourra être utilement privilégiée 
par rapport à l’évaluation sous la 
forme d’une croix. Il apparaît ce-
pendant nécessaire que le « sens 
du service public » soit pris en 
compte dans l’évaluation, afin de 
tenir compte des obligations des 
fonctionnaires liées à leur situation 
statutaire ainsi qu'aux particulari-
tés des missions qui leur sont 
confiées. » 
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VII– NOTIFICATION À L’AGENT DU COMPTE RENDU 
DE L’ENTRETIEN D’ÉVALUATION 

 

OBSERVATIONS ÉVENTUELLES DE L’AGENT  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SIGNATURE DE L’AGENT 
 
La signature de l’agent vaut notification du présent document (et non approbation de son 
contenu) 
 
Destinataire : dossier individuel de l’agent    Copies : agent, supérieur hiérarchique direct 
et chef de service 
 
RECOURS EVENTUELS DE L’AGENT  
Le compte rendu de l’entretien d’évaluation sert de base à la notation, en application de 
l’article 8 du décret n° 2002-682 du 29 avril 2002. Il est rappelé qu’il ne peut y avoir de 
recours contre le compte rendu de l’entretien d’évaluation dans la mesure où celui-ci ne 
constitue qu’un acte préparatoire à la décision arrêtant la notation et ne fait donc pas 
grief (CE, 29 octobre 2003, n° 247602).En revanche, l’agent pourra contester sa note dans 
un délai de deux mois à compter de la notification de la décision arrêtant la notation. 

Sur la conduite de l’entretien 
 et les thèmes abordés  

Sur les appréciations portées  

  

« Le compte rendu de l’entretien 
d’évaluation, établi, daté et si-
gné par le supérieur hiérarchi-
que direct, est ensuite transmis 
à l’agent qui peut le compléter 
de ses observations et le signe. 
Ce compte rendu ne peut faire 
l’objet d’un recours puisqu’il ne 
constitue qu’un acte prépara-
toire à la décision de notation. » 


